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Grands sujets 
L’Allemagne renonce à toutes ses centrales nucléaires 
C’est officiel, l’Allemagne est la première puissance industrielle à renoncer à l'énergie atomique après la catastrophe de Fukushima. 

L'Allemagne a en effet annoncé cette nuit qu'elle fermera ses derniers réacteurs nucléaires en 2022. 

« Après de longues consultations, la coalition s'est mise d'accord pour mettre un terme au recours à l'énergie nucléaire », a déclaré le ministre de l'Environnement, Norbert Röttgen, après sept heures de négociations nocturnes dans les bureaux de la chancelière Angela Merkel. 
Le gouvernement devrait formaliser sa décision le 6 juin prochain. 
Après cette décision, comment l’Allemagne va‑t‑elle satisfaire ses besoins en électricité ? 
Rien n’est encore fixé. L'Allemagne a onze ans devant elle pour trouver comment couvrir 22 % de ses besoins en électricité actuellement fournis par ses centrales atomiques. 

De leur côté les exploitants des centrales ainsi que le puissant lobby du nucléaire agitent bien évidemment le spectre de vastes coupures de courant dès l’hiver prochain. Une perspective que le gouvernement prend au sérieux et s’attelle à éviter, notamment en projetant d’investir massivement dans les technologies alternatives en matière de production d’énergie. 
Cependant, certains s’interrogent, comme Laurence Parisot, présidente du Medef, qui a déclaré, je cite : « Est‑ce que l'Allemagne fait ce choix tout en sachant qu'elle va continuer à importer du nucléaire de France ? C'est ce qu'on appelle la "théorie du passager clandestin". Ou est‑ce qu'il y a au contraire derrière cela un plan gigantesque d'innovation technologique ?» 
En France quelles sont les réactions de la classe politique ? 
A l’exception des écologistes qui s’en félicitent bien sûr largement, les réactions, à droite comme à gauche, sont assez mitigées. 
La plupart des commentateurs rappellent que la situation de la France n’est pas comparable à celle de l’Allemagne car 85 % de l’énergie française est produite par le nucléaire, et le nucléaire est aujourd'hui un élément majeur de la puissance industrielle de la France, ce qui n’est pas le cas de son voisin d’outre‑rhin. 
Cependant, confrontée à la catastrophe de Fukushima en mars dernier et aux légitimes inquiétudes qu’elle a fait renaître, et alors que la Suisse s'est aussi engagée dans l'abandon du nucléaire d'ici 2034, la France n’échappera pas à un débat de fond sur ce sujet qui pourrait bien être l’un des principaux dossiers du nouveau gouvernement qui sortira des urnes en 2012. 
Libye : vers une plainte contre Nicolas Sarkozy pour « crime contre l’humanité » 
Deux avocats français, l'ancien ministre Roland Dumas et Jacques Vergès, ont annoncé dimanche à Tripoli qu'ils comptaient déposer plainte contre Nicolas Sarkozy, pour "crimes contre l'humanité" en Libye. 
Au cours d'une conférence de presse, un représentant du ministère libyen de la Justice a indiqué que les deux avocats s'étaient portés "volontaires" pour soutenir une plainte des familles des "victimes des bombardements de l'Otan" contre le président Sarkozy. 
"Les deux avocats vont porter plainte au nom des familles libyennes devant les tribunaux français", a déclaré Ibrahim Boukhzam, en présence d'une trentaine de représentants de familles qui ont signé des procurations aux deux avocats. 

Roland Dumas a notamment indiqué avoir été "stupéfait de constater que cette mission (de l'Otan) qui vise à protéger les civils est en train de les tuer". 
L'ancien ministre socialiste a également dénoncé "une agression brutale contre un pays souverain", et a affirmé qu'il était prêt à défendre le colonel Mouammar Kadhafi au cas où il serait jugé par la Cour pénale internationale (CPI). 

Qualifiant les pays de l'Alliance atlantique d'"assassins", Me Vergès a fustigé de son côté un "Etat Français conduit par des voyous et des assassins". 

"Nous allons briser le mur du silence", a‑t‑il ensuite conclu...
Brèves françaises 
Les Français ont une âme d’auto‑entrepreneurs mais peinent à franchir le pas 
Une personne sur trois aimerait adopter le statut d'auto‑entrepreneur, selon un sondage OpinionWay. Mais, parallèlement, le rythme des créations d'auto‑entreprises ralentit depuis le début de l'année. 

Le début de l'année 2011 montre un engouement moins marqué pour le régime de l'auto‑entrepreneur, le nombre de créations sous ce statut ayant chuté d'environ 31 % par rapport à la même période de 2010  
Une étude OpinionWay réalisée pour l'Union des auto‑entrepreneurs tend à prouver que ce statut est désormais bien intégré au paysage économique français et qu'il suscite des vocations. 
La baisse ne pourrait donc être que tendancielle. 

La France compte actuellement près de 700.000 auto‑entrepreneurs et ce statut s'est peu à peu imposé comme un outil anticrise. 

Thomas Fabius devant les juges mercredi 
Après le frère de Rachida Dati, le fils de Laurent Fabius... Décidément, les hommes politiques français n'ont pas de chance avec leur famille. 
Ainsi, Thomas Fabius, fils de l'ancien Premier ministre, va comparaître demain devant un juge à Paris pour abus de confiance dans le cadre d'une procédure de "plaider‑coupable" à la suite de diverses plaintes de chefs d'entreprises. 
Chef d'entreprise, le fils de l'ancien Premier ministre socialiste est visé depuis septembre 2009 par plusieurs plaintes pour "abus de confiance" et "escroquerie".

La comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, dite "plaider‑coupable", a pour objet d’éviter un procès à condition que l’intéressé reconnaisse sa culpabilité et accepte la ou les peines proposées. 
Cette procédure peut être appliquée pour les délits punis d'une peine d'amende, ou d'une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à cinq ans, à l'initiative du parquet ou sur demande de l'intéressé ou de son avocat. 

Souriez, vous êtes filmés ! 
La citée phocéenne se transformerait‑elle en série « plus belle la vie » version grandeur nature ? En tout cas, ce n’est pas mois de 1.000 caméras de vidéo surveillance qui seront installées d’ici à 2013. Le sénateur‑maire UMP Jean‑Claude Gaudin, désireux de vouloir redorer le blason de sa ville, n’a pas hésité à mettre la main à la poche pour, dit‑il, « protéger la population et dissuader les agresseurs »…(si tant est que 50 % des 10 millions d’euros du coût de cette vidéo‑protection sera financé par l’Etat…vous dites politique de rigueur ??). 

Et cela va sans compter une annonce de la CNIL (commission nationale de l’informatique et des libertés) qui a mis en demeure cinq établissements scolaires de modifier leur système de vidéosurveillance que l’autorité administrative indépendante juge trop intrusif. Yann Padova explique qu’en filmant en permanence les lieux de vie des élèves, ces établissements ont mis en place une surveillance « excessive ». Quid d’une surveillance excessive de la ville de Marseille ? Affaire à suivre…

Le maire de Bayonne réprime la contestation 
Tout le monde parle des mouvements de jeunes marginaux prônant l’égalité de tous, le partage des richesses, et le ralliement de toutes les nations. 
Le maire de Bayonne n’a pas hésité à introduire un référé d’expulsion près du TA de Pau pour déloger les 100 personnes qui campent sur une des places publiques de la ville. Mouvement dit « de solidarité avec les jeunes Espagnols », cette tendance prend de l’ampleur, mais en témoigne le millier de personnes qui s’est rassemblé place de la Bastille à Paris. Forts de leur nombre, ils défendent une philosophie plus qu’un mouvement réel. 

Brèves internationales 
La Gay Pride dispersée à Moscou 
Comme de coutume, les autorités russes viennent d’interdire cette nouvelle forme de procession qui devait se dérouler le 28 mai. Son but est de promouvoir l'exercice assumé et public de ses tendances homosexuelles ; ainsi, la sexualité d'une personne ne devrait plus être privée mais publique. 
Associé à cela, la diffusion de la théorie du genre qui permet d'affirmer que ce matin, vous serez homme, à midi femme, et le soir, on verra ; en effet l'identité sexuelle ne serait qu'une réalité mineure, voire totalitaire, car mon vouloir primerait sur la réalité. 

Bravant l'interdiction de la manifestation quelque 30 personnes ont donc été dispersées. 

Notre outrecuidant ministère des affaires étrangères a eu la délicate attention de semoncer la Russie en se délectant de rappeler la décision de la CEDH du 21 octobre 2010. Elle avait jugé, que, l'interdiction de la Gay Pride de Moscou était contraire à l'article 11 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Mais comme chaque année, les autorités moscovites ont tenu bon face au politiquement correct et aux groupes de pression homosexualistes. 
Chasse aux Français et aux Néerlandais dans les transports bruxellois 
Suite à diverses plaintes, la société gestionnaire des transports en commun bruxellois (la STIB) a cherché à éviter les chansons dans ces deux langues officielles de la seule région bilingue du royaume. 
Dans sa recherche de neutralité pour ne pas dire de nivellement où in fine seul l'anglais devient majoritaire, une exception était donnée pour que les artistes francophones et néerlandophones soient autorisés à chanter. Ils leur faut désormais utiliser l'anglais ou une autre langue. 

Suite à cette nouvelle, divers élus dont la ministre régionale de tutelle, Brigitte Grouwels (chrétienne démocrate flamande), se sont opposés à cette manœuvre. 

Mais apparemment, la possibilité de voyager sans que notre âme ne soit violée par des musiques imposées, n'aurait pas été proposée. Comme dirait Alain Finkielkraut : « Le silence se meurt, le bruit prend partout le pouvoir ; c’est la seule calamité écologique dont personne ne parle ». 

Elle coupe le pénis de son violeur 
Une Bangladaise de 40 ans a, semble‑t‑il trouvé une solution radicale au problème de la récidive en matière de crimes sexuels. Cette femme mariée, mères de trois enfants, a en effet coupé le pénis d'un homme qui tentait de la violer et l'a apporté comme preuve à la police. 
La victime a déposé plainte pour tentative de viol contre cet homme âgé de 40 ans, marié et père de cinq enfants, précisant qu'il la harcelait depuis six mois. 

Le pénis tranché a été conservé par la police et l'homme a été admis à l'hôpital pour recevoir des soins. 

"Nous devrions l'arrêter une fois qu'il ira mieux, a commenté le responsable de la police locale. 
La fortune de Moubarak ne dépasserait pas 
un million de dollars 
Les indemnités réclamées à l'ancien président Moubarak risquent de ne pas être à la hauteur des espérances du gouvernement égyptien. En effet, bien que l'ex‑président égyptien Hosni Moubarak ait renoncé mardi à tous ses biens en faveur de l'Etat, ils ne seraient évalués qu'à près de six millions de livres égyptiennes (un million de dollars). Patrimoine qu'il aurait développé en travaillant durant 62 ans. En outre, M. Moubarak ne possède aucun dollar, ni sur le territoire du pays, ni à l'étranger, a poursuivi son avocat. 
L'île de Malte vote en faveur du divorce 
Dimanche dernier, près de 53 % des électeurs de Malte ont approuvé le référendum visant à légaliser le divorce. 

Si l’île de Malte a intégré l’Union européenne en 2004, il s’agissait du dernier pays d’Europe où le divorce était encore interdit. Malte s’était déjà opposée, en 2007 à l’harmonisation des législations en matière de divorce ; mais sous la pression de l’instrument juridique européen, l’île a fini par flancher. Il convient de préciser que ce référendum n'est que consultatif. Le gouvernement maltais devrait donc présenter un projet de loi au parlement. 
La bonne nouvelle du jour est musicale 
L'espagnol Alberto Contador a remporté dimanche le tour d'Italie cycliste. Sur le podium, quelle ne fut pas sa surprise lorsque retentirent les hymnes nationaux. En lieu et place de l'hymne espagnol, la Marche royale fut joué... le magnifique chant Cara el sol, ancien hymne franquiste ! 
